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Lors de l’assemblée générale qui s’est tenue le 10 mars en présence des 
membres du Cadeb, de représentants associatifs et d’élus, des priorités 
d’action ont été définies pour l’année en cours. Voici les principales.  
 
Il y aura bien sûr le suivi des différents documents en cours d’élaboration à 
l’échelon de notre communauté de communes:  
·    Le schéma de cohérence territoriale, qui fixera le devenir de notre terri-
toire à moyen terme et dont l’adoption est prévue pour la fin de l’année. 
·    Les plans locaux d’urbanisme (PLU) en gestation dans de nombreuses 
villes de notre Boucle, ainsi qu’à Bougival 
·    Le plan local de déplacements qui vise à organiser les déplacements 
dans notre Boucle, tout en réduisant la place de l’automobile  
·    L’étude sur le devenir de la plaine agricole, à laquelle le Collectif a de-
mandé à être associé au même titre que la profession agricole.  
 
Le renforcement du Collectif dans les communes où il est actuellement peu 
implanté est également à l’ordre du jour. C’est notamment le cas à Carriè-
res-sur-Seine. Au cours de l’assemblée générale, cet objectif a trouvé un 
début de concrétisation. Des représentants associatifs actifs dans cette ville  
ont  décidé de se retrouver pour envisager des actions communes, en com-
mençant par la participation à l’élaboration du PLU.  
 
Le devenir de la déchetterie verte SEV de Montesson a également été 
abordé. L’activité compostage se réduit au profit de la filière bois, destinée 
à alimenter différents chaufferies d’Île-de-France. Les dépôts sauvages de 
gravats et autres détritus,  notamment dans la plaine agricole, feront l’objet 
d’un suivi attentif, en attente de solutions pérennes que le Collectif est prêt 
à encourager.  
 
Enfin, le Collectif organisera ou soutiendra des initiatives pour faire avancer 
la cause de l’environnement. Il y aura tout d’abord la participation à la fête 
de la nature en mai, avec notamment une après-midi de découverte de l’é-
tang de l’Épinoche, de ses oiseaux et de la Plaine maraîchère de Montes-
son, en co-organisation avec les villes de Montesson et de Carrières sur 
Seine. A l’automne, est prévue également une journée  afin de créer une 
dynamique de projet collective et effective pour nos plaines maraîchères 
qui réunisse les élus, la profession agricole et la vie associative, selon des 
modalités restant à définir.    
 
Le Conseil élu lors de l’Assemblée générale et le bureau renouvelé auront 
à cœur de s’attacher à concrétiser ces priorités au cours de l’année 2012.  
 

Le Bureau  



VIE ASSOCIATIVE  
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Adhésions  au Cadeb 
 
 

Associations : L’adhésion est 
soumise à l’approbation du Conseil 
du CADEB. 
     
 
Individuels : la règle est l’adhésion 
au travers d’une association 
membre. A défaut, les adhésions 
individuelles directes sont acceptées 

Bulletin d’adhésion 2012 (individuels)  
 

Je demande à adhérer au CADEB  
et verse ma cotisation de 10 €. 
A retourner à:  

CADEB 130 avenue du Général de Gaulle 78500 Sartrouville  
 

Nom    ………………………..          Prénom  ………………………………. 
Adresse  ………………………………………………………………………....
……………………………………………………………………….... 
Tél:           …………………………...              
Courriel: ……………………………... 
 

·  Samedi 31 mars: opération « Berges saines » au Mesnil le Roi et à 
Croissy sur Seine organisée par l’association « La Seine en Partage »,  
avec de nombreuses associations locales et les villes concernées.    
·    Jeudi 5 avril à 20h30, Ancienne Eglise de Maisons-Laffitte 

Conférence-débat sur le dérèglement climatique, organisée par l’asso-
ciation Maisons-Laffitte Développement  Durable (MLDD) avec : 

- Hervé Le Treut, expert auprès du GIEC (Groupe Intergouvernemen-
tal sur l’Évolution du Climat), professeur à l'Université Curie et à 
l'École Polytechnique 

- Robert Levesque, ingénieur agronome de l'Institut National Agrono-
mique Paris-Grignon 

·    Samedi 7 avril de 10 h à 17 h, place du Maréchal Juin, à Maisons : 
Le vélo : plus qu’un sport, un transport !  

Initiation à la conduite en ville, organisée par les associations Mai-
sons-Laffitte Développement Durable et Réseau Vélo 78 

·  Vendredi 4 mai, à 20h, « Carrefour-Forum » de l’association Forum 
et projets pour le développement durable ; soirée de rencontre et d’é-
changes autour d’un buffet, ouverte à toute personne souhaitant dé-
couvrir l’association. Lieu communiqué par mél : forumprojetsdd@sfr.fr 

·    Samedi 5 mai: balade autour du canal Saint-Martin à Paris, avec le 
Comité du Vieux Pays à Sartrouville.  

·    Du 9 au 13 mai : Fête de la nature. Plusieurs associations membres 
du Cadeb organisent des manifestations dans ce cadre (voir en page 
15 de la Lettre).  La ville du Vésinet propose aussi des animations le 
mercredi 9 mai et le samedi 12 mai.     

·    Vendredi 11 Mai, à 20 h 30 Salle Montesquieu, à Maisons-Laffitte : 
conférence - débat « Notre sécurité alimentaire demain » par Robert 
Levesque, ingénieur agronome, auteur de l’ouvrage « Terre nourri-
cière »  

·    Dimanche 13 Mai : Brocante des Dix Arpents sur le Parking Dijou, à 
Sartrouville, avec l’association des Dix Arpents  

·    Dimanche 13 mai: vide-grenier des Charmettes, au Vésinet, organi-
sé par le Syndicat d’initiative et de défense du site du Vésinet 

·    Du 24 mai au 10 juin: Festival de Bougival et des Coteaux de Seine, 
avec l’association des Amis de Georges Bizet 

·    Samedi 9 juin: journée en Val de Loire, avec le Comité du Vieux 
Pays. Places limitées. Inscription avant le 23 avril.   

Renseignements complémentaires sur le site du Cadeb : 
 www.cadeb.org 

Agenda associatif 
Février  
·  Samedi 11 et dimanche 12 février:  
visite du pôle Chanorier à Croissy.   
·   Jeudi 16 Février:  Assemblée Géné-
rale du Comité du Vieux Pays  
·   Mercredi 22 Février en gare de Paris 
Saint-Lazare: réunion d'échanges avec 
les associations d'usagers du périmètre 
de Paris Saint-Lazare, avec Roland 
Bonnepart Directeur des Régions SNCF 
de Paris Saint-Lazare, de Haute et 
Basse Normandie 
 

Mars  
·   Jeudi 8 mars: rencontre-débat 2012 
sur les thèmes "actualité et services" de 
la SNCF à Paris  
·   Jeudi 8 mars : Assemblée Générale 
de Réseau Vélo 78  au Vésinet  
·   Mardi 13 Mars au Chesnay: dans le 
cadre des mardis du  CAUE 78, confé-
rence sur l’accessibilité dans les établis-
sements neufs recevant du public.  
·   Samedi 17 mars : assemblée géné-
rale annuelle d’Île-de-France Environne-
ment, à Paris 13ème    
·   Mercredi 21 mars : inauguration de la 
gare Saint Lazare, en présence de Guil-
laume Pepy, président de la SNCF  
·   Mercredi 21 mars: Conseil commu-
nautaire de la CCBS, à Montesson  
·   Lundi 26  mars : visite de l’hôpital 
Théophile Roussel, en compagnie de 
Marc Ambroise-Rendu, président d’hon-
neur d’Île-de-France Environnement, 
arrière petit-fils du fondateur. 
·   Mercredi 28 mars : conseil d’adminis-
tration du Cadeb  
·   Jeudi 29 mars: réunion de  présenta-
tion du Plan Local de Déplacements de 
la Boucle, en mairie de Houilles  
·   Vendredi 30 mars: présentation du 
schéma régional de cohérence écologi-
que  
·   Samedi 31 mars: Assemblée géné-
rale d’«  Agir pour les paysages ». 



ACTUALITE ASSOCIATIVE  

Après un mot de bienvenue, Jean-
Claude Parisot, secrétaire général, 
commente le rapport d’activité. Il re-
lève l’adhésion au Cadeb de deux as-
sociations en 2011: le comité de dé-
fense ovillois et l’association La Plaine 
à Sartrouville, ce qui porte à seize le 
nombre d’associations membres.  Les 
principales actions sont ensuite rappe-
lées: la conférence sur le réchauffe-
ment climatique, la semaine de réduc-
tion des déchets, la journée-
découverte de la Plaine. Les différents 
dossiers suivis sont mentionnés: le 
schéma de cohérence territorial, les 
déplacements avec le projet Eole et la 
ligne nouvelle Paris-Normandie, la 
plaine maraîchère  de Montesson,  
l’écoquartier du Vésinet, les jardins 
familiaux. Le rapport se termine par la 
mention des associations et structures 
avec lesquelles  le Cadeb est en lien . 
Patrick Bayeux, trésorier, présente 
ensuite le rapport financier, et rappelle 
que le Collectif vit sans subventions, 
avec les seules cotisations de ses 
membres. L’Assemblée statutaire se 
termine par l’élection du Conseil, tous 
les votes étant acquis à l’unanimité. 
Les rapports sont  téléchargeables sur 
le site Internet du Cadeb.  
 
Hommage à Lucien Parrot  
Adhérent individuel au Cadeb depuis 
de nombreuses années, Lucien Parrot 
est décédé le 26 mars 2011. Cathy 

régionale, indique que la Région sou-
tient le maraîchage au sein de la cein-
ture verte et encourage une évolution 
des pratiques agricoles (circuits 
courts, agriculture bio, installation de 
jeunes agriculteurs, etc). 
Jean-Xavier Saint-Guily, animateur du 
réseau agriurbain d’Île-de-France, ex-
plique ce qu’est le réseau et ce qu’il 
apporte aux territoires qui en font par-
tie.  
Enfin Michel Riottot, président d' Île-
de-France Environnement, union ré-
gionale des associations d’environne-
ment, indique quel rôle peuvent jouer 
les associations pour préserver et va-
loriser leurs espaces agricoles.  
La réunion se termine par une photo 
dans le parc (ci-dessous) et le verre 
de l’amitié.  
 

Paulette Menguy,  
Présidente du Cadeb 

 

Le Collectif a tenu son assemblée statutaire annuelle le samedi 10 mars à Montesson, à la maison du 
département, aimablement mise à notre disposition par le Conseil général des Yvelines .  
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Le Cadeb se réunit en assemblée générale  

Tizzoni, présidente de Recycl’Action, 
a travaillé à ses côtés au Sitru à Car-
rières. Il l’a formée et de cette ren-
contre est née une amitié et une  com-
plicité qui restera  à tout jamais gravée 
dans son cœur, déclare-t-elle.  Agnès 
Parrot retrace ensuite le parcours de 
son père, travailleur infatigable qui 
malgré ses origines modestes a gravi 
tous les échelons pour devenir un ex-
pert reconnu par ses pairs. Il s’était 
investi dans le fonctionnement de l’u-
sine d’incinération de Carrières au 
point qu’elle était devenue « son » 
usine. Homme de passion et de 
conviction, c’était un père formidable, 
conclut-elle. 

 
Table ronde  
Animée par Jacques Firmin, vice-
président du Cadeb, la table ronde 
réunit quatre intervenants de qualité 
sur le thème du devenir de la Plaine. 
Jean-François Bel, maire de Montes-
son, vice-président du conseil général 
des Yvelines  et de la CCBS, rappelle 
comment il a accru la protection de la 
Plaine dans les documents d’urba-
nisme (PRIF, ENS), et précise les ob-
jectifs de l’étude en cours sur le deve-
nir de la Plaine, à laquelle les associa-
tions seront associées. 
Michèle Vitrac-Pouzoulet, conseillère 

La Let t re  du  CADEB N° 37 –  Avr i l  2012  

Les participants  
· Douze associations membres du 
Cadeb, les quatre autres ayant 
donné pouvoir. 
· Huit adhérents individuels, quatre 
autres ayant donné pouvoir. 
· Des représentants d’associations 
partenaires ou amies du Cadeb: 
Conférences carillonnes, Nature en 
partage (Carrières-sur-Seine), Adrec 
(Chatou), Terre et cité (Saclay), 
Réseau Vélo 78.  
· Des élus: C. Murez, président de la 
CCBS, des adjoints en charge de 
l’environnement, du développement 
durable ou de la propreté dans leur  
c o m m u n e :  N i c o l e  B r i s t o l 
(Montesson),Véronique Corniéti 
(Maisons-Laffitte), Bernard Carlier  
(Sartrouville), Jean-Loup Martin (le 
Mesnil-le-Roi)  



ACTUALITE ASSOCIATIVE  

Les rencontres entre la Communauté 
de communes de la Boucle de la 
Seine (CCBS) et notre collectif sont 
régulières. Chaque trimestre, c’est le 
bureau du Cadeb qui est reçu, mais  
une fois l’an, toutes les associations 
membres ou partenaires du Collectif 
sont invitées à rencontrer le président 
de la CCBS, Christian Murez. La der-
nière rencontre  a eu lieu le 2 février 
dernier, en présence de Dominique 
Chantegrelet, Directeur Général, et de 
plusieurs chargés de mission de l’in-
tercommunalité.  
L’ordre du jour était chargé, avec une 
revue de l’ensemble des dossiers en 
cours.  
 

Le schéma de cohérence ter-
ritorial  
En réponse aux questions d’Olivier 
d’Erceville (Cadeb) , le président de la 
CBBS indique que le document d’ur-
banisme en cours d ‘élaboration sera 
présenté aux habitants lors de ré-
unions publiques qui auront lieu en 
mars-avril, dans chacune des sept 
communes de la Boucle.  Le dévelop-
pement durable en est un élément 
essentiel. Le document prend en 
compte les observations exprimées 
par le Cadeb et intégrera les résultats 
de l’étude en cours sur le devenir de 
la Plaine, associant la CCBS, le 
Conseil général des Yvelines et l’ 
Agence des Espaces Verts  (la Ré-
gion). L’enquête publique est prévue 
d’ici la fin de l’année. Le Cadeb est un 
trait d’union fondamental entre la 
CCBS et les habitants, indique le pré-
sident Murez .  
 

Collecte et traitement des dé-
chets 
En réponse aux questions de Gérard 
Moulin (Cadeb), Maxime Guerry, chef 
du service environnement, rappelle 
que depuis le 2 mai 2010 c’est la 
CCBS qui gère la collecte dans les 
sept communes de la Boucle. La 
CCBS a demandé aux deux prestatai-
res de la collecte (Nord et Sud de la 
Boucle) des améliorations, notamment 
des ramassages moins tardifs. La 
CCBS s’est engagée dans un pro-
gramme sur 5 ans pour réduire la 
quantité de déchets produits et aug-
menter la part des collectes sélectives 
pour le recyclage. A Houilles, une 
opération de sensibilisation est en 
cours, pour un meilleur tri du verre. 
L’habitat vertical (les immeubles) re-
présente un gisement potentiel impor-
tant pour augmenter la part de dé-

(Cadeb) portent sur le Plan Local de 
Déplacements (PLD), le projet de li-
gne nouvelle Paris Normandie et l’en-
quête publique sur le projet Eole, qui 
ne comporte pas d’arrêts dans la Bou-
cle.  
Maeva Teriitehau, chargée de mission 
CCBS, indique que le PLD, mis en 
attente en 2009, vient d’être réactivé. 
Le syndicat des transports d’Île-de-
France (STIF) en a validé les princi-
pes, mais a demandé qu’il fasse l’ob-
jet d’une réécriture pour le rendre plus 
opérationnel. Le document modifié par 
le bureau d’études sera présenté aux 
élus et aux associations en mars. La 
CCBS attend de sa mise en œuvre 
une nouvelle impulsion en termes de 
transports. 
Quant au projet Eole, le président Mu-
rez indique que les élus se sont mobi-
lisés de longue date et pendant la du-
rée de l’enquête publique pour obtenir 
des arrêts d’Eole dans la Boucle 
(pétition, affichage sur mobilier urbain, 
conférences de presse, interview sur 
FR3 et Yvelines Première…). Pour le 
Cadeb, qui défend depuis longtemps 
les arrêts dans la Boucle, les dossiers 
de la ligne nouvelle Paris Normandie 
(LNPN) et d’Eole sont liés, car de l’a-
vis de tous les professionnels seule la 
réalisation de la LNPN permettra de 
résoudre durablement les problèmes 
de saturation des réseaux existants 

Une fois par an, le président de la CCBS, Christian Murez, reçoit des représentants de chacune des 
associations membres du Cadeb.  
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Rencontre annuelle Cadeb - CCBS  

chets triés en vue de leur valorisation. 
Les bailleurs sont contactés par la 
CCBS à ce sujet. Quant aux déchets 
verts, la CCBS encourage le compos-
tage domestique et le broyage.  A 
Croissy, un broyeur sera mis à dispo-
sition des habitants, à titre de test. La 
CCBS souhaite le relais du Cadeb,  
pour inciter les habitants à réduire 
leurs déchets.  
 

Le Plan Climat Énergie Terri-
torial 
Pierre Grison (Cadeb) indique qu’il y a 
plusieurs manières de faire un Plan 
Climat Énergie Territorial. L’une est de 
dire que c’est un vrai enjeu de société 
et qu’il faut absolument s’attaquer à 
cet enjeu et mobiliser tous les acteurs. 
En 2011 deux réunions ont eu lieu au 
Vésinet ; une sur les problèmes liés 
au réchauffement climatique et l’autre 
sur les actions à mener pour essayer 
de limiter les effets de ce réchauffe-
ment. Les deux ont eu un succès 
montrant que c’est un sujet qui préoc-
cupe la population. Le Cadeb peut 
faire le lien entre la CCBS et la popu-
lation et souhaite jouer un rôle actif 
dans ce PCET. Maxime Guerry indi-
que être favorable à cette coopération 
Cadeb-CCBS sur ce dossier.  
 

Les transports 
Les questions de Jean-Claude Parisot 

La Let t re  du  CADEB N° 37 –  Avr i l  2012  

De gauche à droite: Christain Murez, président de la CCBS, Dominique Chante-
grelet, Directeur général, Maxime Guerry, chef du service environnement, Maeva 
Teriitehau, chargée de mission CCBS, Pierre Grison (Cadeb)  



ACTUALITE ASSOCIATIVE  

De gauche à droite: Maxime Guerry, Maeva Teriitehau (CCBS), Pierre Grison 
(Forum et projets), Marie-Thérèse Filmotte (association la Plaine à Sartrouville) 
Gisèle  Rora (comité ovillois), Gérard Blondeau (Riverains de la mairie à Sartrou-
ville), Phlippe Leroy (Réseau vélo 78)  
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Rencontre annuelle Cadeb - CCBS (suite) 

La Let t re  du  CADEB N° 37 –  Avr i l  2012  

dans la Boucle. Toutefois, ce projet 
est lointain et coûteux, précise le pré-
sident Murez. En revanche, la réalisa-
tion de la Tangentielle Nord, qui aura 
pour terminus à Sartrouville, est atten-
due à l’horizon 2018.  
 
Le Programme Local de l’Ha-
bitat  
Gérard Moulin demande l’état d’avan-
cement de ce programme.  Mme So-
phie Giraud, chargée de mission 
CCBS, rappelle que le PLH intercom-
munal  a été approuvé le 22 septem-
bre 2010. Décliné en six fiches ac-
tions, il prévoit notamment la construc-
tion de 4 211 logements sur une durée 
de 6 ans dont 1479 logements sociaux 
et 203 en accession à la propriété. Le 
7 décembre 2011, un contrat a été 
signé avec le Conseil général. La 
CCBS s’engage à réaliser en trois 
ans, sur la période 2011-2013, 3 175 
logements dont 998 logements so-
ciaux (soit 31,4%) et 178 logements 
en accession sociale à la propriété 
(soit 5,6%). Elle bénéficie à ce titre 
d’une subvention de 1 966 000 €. �
Le PLH prévoit aussi: 
·   l ’amélioration du parc privé 
(insalubrité, inconfort, isolation), 
·   des logements pour personnes 
âgées, étudiants, personnes handica-
pées, 
·   une aire d’accueil des gens du 
voyage à Chatou et à Montesson,  
·   la mise en place d’un observatoire 

du PLH pour en vérifier l’avancement. 
P. Grison fait remarquer qu’on attend 
toujours ce « comité de pilotage ». G. 
Rora (Cadeb) demande des informa-
tions indépendantes sur la rénovation/
isolation. C. Murez indique qu’un tel 
service existe. Il s’agit d’un point 
« info-énergies » avec une perma-
nence mensuelle au Vésinet.  Le Pré-
sident de la CCBS envisage une gé-
néralisation à l’ensemble des commu-
nes de la Boucle.  
 
Étude sur le devenir de la 
Plaine 
L’étude est cofinancée par la  CCBS, 
le Conseil général des Yvelines et l’ 
Agence des Espaces Verts. Le bureau 
d’études a été choisi et semble parfai-
tement compétent. Il a présenté un 
premier document au bureau de la 
CCBS. Le président Murez déclare 
souhaiter un travail ensemble sur ce 
dossier avec le Cadeb. Faute de 
temps, la question, n’est pas appro-
fondie, au grand regret de René Braun 
(Cadeb). Il aurait souhaité poser la 
question du grignotage de la Plaine 
(RD 121 , Zac Laborde) malgré une 
volonté affichée de préservation, ainsi 
que de l’évolution vers un autre maraî-
chage (cultures beaucoup plus va-
riées, maraîchage bio etc). Il souhaite 
que l’étude en cours prenne en 
compte tous les aspects (la plaine 
agricole et l’évolution du maraîchage, 
les franges, les friches, le parc et sa 
vocation) et y associe deux acteurs 

essentiels : les maraîchers et les as-
sociations.   
 
Le haut débit  
Il est prévu de « cabler » toute la Bou-
cle d’ici 2016. C’est l’opérateur 
Orange qui finance le déploiement, 
notre territoire « moyennement » 
dense étant un des premiers en 
France à en bénéficier. Les premiers 
abonnements pourront être souscrits 
fin mars par les habitants d’immeubles 
collectifs de 3 logements et plus, dans 
certains quartiers de Chatou. Le dé-
ploiement va se poursuivre, mais ac-
tuellement en dehors des collectifs, 
rien n’est envisagé pour le raccorde-
ment des pavillons, non pas techni-
quement, ce qui est réglé, mais juridi-
quement et financièrement. Pour le 
Cadeb, cette information est impor-
tante, car méconnue.  
 
Projet de véloroute Paris 
Normandie 
La question est posée par Philippe 
Leroy et Georges Martin Saint Léon 
(Réseau Vélo 78). Le dossier est suivi 
par Philippe Lox, responsable des ser-
vices techniques à la ville de Croissy. 
La CCBS indique qu’après de nom-
breux contacts et réunions avec les 
associations, le cahier des charges 
est finalisé et les appels d’offre pour 
les travaux lancés. De premiers amé-
nagements seront réalisés d’ici les 
jeux olympiques de 2012, et inaugurés 
fin juin. Ensuite, des aménagements 
plus conséquents seront réalisés, 
avec une piste bidirectionnelle conti-
nue.  
 
Veille économique  
G Moulin demande quelle est la com-
pétence de la CCBS en termes de 
chômage, activité industrielle etc. Le 
président Murez indique que la CCBS 
est active dans ce domaine. La zone 
d’activité Monet à Croissy est une  
réussite. Le taux de chômage dans la 
Boucle est un peu en dessous du taux 
national. Il y a une bonne dynamique 
d’entreprises. Il existe une perma-
nence pour les candidats à la création 
d’entreprise. 
 
En conclusion, le Cadeb remercie le 
président Murez  pour cette rencontre 
et l’invite à participer à sa prochaine 
Assemblée générale.  
 
 

Paulette Menguy, présidente 
A partir du compte-rendu rédigé par 

René Braun (Cadeb)   
 



ENVIRONNEMENT  

La réunion a été organisée par Ber-
nard Carlier, maire adjoint en charge 
de la propreté. La première partie de 
réunion a été consacrée aux ques-
tions des associations. Voici quelques 
uns des sujets abordés.  
 
La propreté de la ville 
Toutes les associations présentes 
s’accordent pour trouver la ville globa-
lement propre. Sartrouville possède 
115  Km de voiries communales, soit 
la distance Paris Orléans. L’entretien 
manuel des trottoirs est assuré sur 
près de 3/4 du linéaire par 25 person-
nes handicapées, appartenant à un 
établissement et service d’aide par le 
travail (ESAT) de Sartrouville. Quant à 
l’entretien mécanique, il est assuré 
grâce à trois balayeuses.   
Pour le désherbage des trottoirs, la 
ville évite l’usage de produits phytosa-
nitaires, et  utilise une machine à eau 
chaude. Le mieux serait toutefois que 
chacun désherbe devant sa propriété!  
La question des dépôts sauvages est 
abordée. Plusieurs quartiers en sont 
victimes, notamment près des contai-
ners à verres, ou le long des voies de 
chemin de fer, ou sur certains par-
kings. Les zones d’activités sont éga-
lement concernées, avec des dépôts 
de gravats divers, parfois amiantés. 
Pour identifier les auteurs de ces mé-
faits, le recours à des caméras mobi-
les est envisagé. Les associations 
sont invitées à signaler tout problème 
au service propreté de la ville ou à la 
police municipale.  
 
Les horaires de collecte  
Le problème concerne la collecte des 
emballages, le vendredi soir, qui se 
poursuit tard dans la soirée (y compris 
dans certains quartiers après minuit). 
En fait, cela ne dépend pas du service 
propreté, mais de la communauté de 
communes de la Boucle de Seine, la  
CCBS (voir ci-contre).  
 
Un projet de journées de la 
propreté  
L’idée, portée par la ville et de nom-
breuses associations, est loin d’être 
nouvelle mais elle trouvera probable-
ment à se réaliser cette année, car 
nombreux sont ceux qui sont prêts à 
se mobiliser pour en assurer la réus-
site. L’objectif est de parler de préven-
tion des déchets (en produire moins), 

 

 

Le 24 février, dix associations sartrouvilloises, en majorité membres ou partenaires du Cadeb, se sont réunies 
pour faire le point avec le service propreté de la ville et envisager avec de nombreux partenaires une action dans 
le cadre de la prochaine semaine de réduction des déchets, qui aura lieu fin novembre.  
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Sartrouville: tous unis pour la propreté 

de lutter contre les incivilités (les dé-
pôts sauvages) et de permettre à tous 
ceux qui le souhaitent de participer à 
des actions citoyennes (le nettoyage 
de certains endroits de la ville). Dans 
le passé, des actions de cette nature 
ont déjà eu lieu, réunissant associa-
tions et services de la ville (propreté-
environnement) . Pendant plus d’une 
dizaine d’années, les berges de Seine 
ont été nettoyées, dans chacun des 
trois quartiers riverains de la Seine, 
alternativement. Les travaux en cours 
sur la digue rendent impossibles pour 
le moment la poursuite de cette opéra-
tion. L’an dernier, les riverains de la 
Mairie ont débarrassé de leurs détritus 
un linéaire de talus ferroviaires, près 
du pont sur la Seine, avec le concours 
de la SNCF. 
L’action envisagée cette année com-
porte plusieurs nouveautés. Tout d’a-
bord elle interviendrait dans le cadre 
de la semaine européenne de la ré-
duction des déchets, et serait labelli-
sée à ce titre. Ensuite, elle réunirait  
de nombreux partenaires, associatifs 
ou institutionnels,  A suivre. 
     
 
Noêl Thébault (association du quartier 

de la Vaudoire - Debussy) 
Jean-Claude Parisot (Cadeb) 
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La collecte des emballages 
et papiers moins tardive? 
Depuis le 1er mai 2011, cette col-
lecte  est assurée pour les deux vil-
les du nord de la Boucle, Sartrou-
ville et Houilles, par la société Véo-
lia, dans le cadre d’un contrat conclu 
par la CCBS . La tournée com-
mence à 17 heures  et doit être ter-
minée à minuit, sous peine de sanc-
tions financières. Comme chacun a 
pu le constater, ces horaires ne sont 
pas respectés, avec des ramassa-
ges se prolongeant après minuit.  
Suite à de nombreuses réclamations 
émanant de riverains, la CCBS a 
repris contact avec le prestataire, 
dont on attend des propositions qui 
seront soumises aux Maires des 
communes concernées.  

 Numéros utiles 
CCBS :  
Tél: 01 30 09 75 36 
Site: www.cc-boucledelaseine.fr/ 
Courriel:  
environnement@ 
cc-boucledelaseine.fr 
 
Bacs de collecte ( fourniture ou 
échange) s’adresser à Plastic Om-
nium :  
Tél: 0825 800 789 (0,15€ ttc/min) 



ENVIRONNEMENT  

Durant l’année scolaire 2010/2011, le 
collège Paul-Bert a décidé d’établir 
son Bilan Carbone® utilisant la métho-
dologie « Campus » développée par 
l’ADEME et avec le support de l’asso-
ciation "Forum et Projets pour le Dé-
veloppement Durable" qui fait partie 
du Cadeb.  
Le Bilan Carbone® a permis de mesu-
rer les émissions de gaz à effet de 
serre (CO2 et autres) produites par le 
collège pour fonctionner sur une an-
née. Autrement dit ce sont les émis-
sions dues à ce qui a été consommé 
pour le chauffage, l’éclairage, la can-
tine, les déplacements… Car toutes 
les actions du quotidien produisent 
des émissions et contribuent au ré-
chauffement climatique !  
Le collège Paul Bert est le premier 
collège des Yvelines à avoir ainsi ré-
alisé son Bilan Carbone®.  
 
Le réchauffement climatique 
Le réchauffement climatique est un 
phénomène d’augmentation de la tem-
pérature moyenne de l’air sur toute la 
planète. Cette modification de la tem-
pérature terrestre résulte pour les 

Quelques chiffres marquants : 
·     60% des élèves viennent à pied au 
collège soit 0g d’émissions, 
·     207 000 km ont été parcourus pour 
les trajets domicile-collège, 
·     800 ramettes de papier ont été 
consommées soit 40 000 feuilles, 
·     7 tonnes de pain ont été distri-
buées.  
Les résultats ont été analysés, mis en 
forme et publiés sur le site du col-
lège (http://www.clg-bert-chatou.ac-
versailles.fr) et des pistes d'action ont 
été proposées:  
·     sur le fonctionnement de l'établis-
sement en travaillant sur la consom-
mation d’énergie, la composition des 
repas de la cantine et le déplacement 
des personnes ; 
·     pour les élèves et les personnels 
avec l'établissement de 10 règles de 
bonne conduite. 
 
En conclusion 
Un projet pédagogique et citoyen en-
trant pleinement dans le cadre de l’é-
ducation au développement durable 
en associant comportement individuel 
et action collective. 
Si vous êtes intéressés pour mettre en 
place un projet similaire pour votre 
collège, vous pouvez contacter l’asso-
ciation "Forum et Projets pour le Dé-
veloppement Durable".   
  

Olivier d’Erceville 
Forum et Projets pour le Développe-

ment Durable 
Courriel: forumprojetsdd@sfr.fr .  
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Le bilan carbone® d’un collège  

scientifiques de l’émission par 
l’Homme de gaz à effet de serre pro-
venant des transports, de l’industrie, 
de l’agriculture, du chauffage… Ces 
gaz (comme le CO2,) émis en grande 
quantité, provoquent le réchauffement 
de notre atmosphère avec pour 
conséquence future : la disparition de 
terres actuellement émergées, la dis-
parition d’écosystèmes, la survenue 
plus fréquente de tempêtes, des effets 
sur la santé humaine … 
 
Le déroulement de l’étude 
Dans un premier temps, les enjeux du 
développement durable et du change-
ment climatique ont été présentés et 
expliqués à plusieurs classes d’élèves 
de sixième et de quatrième. 
Puis, sous la supervision du profes-
seur de technologie et d’une assis-
tante d’éducation, certains élèves se 
sont portés volontaires pour mener 
des enquêtes auprès des différents 
membres de la communauté scolaire 
du collège sur les consommations 
énergétiques, les déplacements, la 
cantine .....  
Enfin les données de consommations 
ainsi collectées ont été introduites 
dans le logiciel de la méthode 
« Campus » et converties en kg d’é-
mission de gaz à effet de serre. 
 
Les résultats obtenus 
Grâce à cette étude, il a pu être déter-
miné que le collège était émetteur de 
279 tonnes équivalent CO2 sur une 
année, soit environ 40 fois le tour de 
la terre en voiture. 
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En 2010, le collège Paul-Bert de Chatou (Yvelines ) a réalisé son Bilan Carbone®. 
Voici comment et avec quels résultats.  



TECHNOLOGIE  

L’aquathermie, qu’est-ce que c’est ? 
L’aquathermie, également appelée géothermie sur 
nappe phréatique, est une technologie de chauffage 
qui utilise l’eau de la nappe phréatique pour alimenter 
une pompe à chaleur et chauffer une maison, un bâti-
ment, une piscine…. 
Les nappes phréatiques, très répandues dans la bou-
cle de la Seine à des profondeurs comprises entre 5 
et 30 mètres, constituent une source d’énergie renou-
velable très importante. 
Grâce à une température constante de 12° tout l’hiv er, 
l’eau de la nappe phréatique permet, via une pompe à 

chaleur, d’atteindre 
des températures 
d’eau de chauffage 
de 60- 65°. 
Cette stabilité de 
l’eau fait de l’aqua-
thermie la forme de 
géothermie la plus 
puissante et la plus 
économe (20 % 
plus puissant que la 
géothermie verti-
cale). 
 
 

L’aquathermie respecte-elle l’environne-
ment ? 
Cette technologie est sans impact sur l’environnement 
puisque 100 % de l’eau prélevée est restituée à la 
nappe phréatique. 
Avec l’aquathermie, on ne consomme plus de gaz ou 
de fioul mais de l’électricité ce qui se traduit par des 
réductions d’émissions de CO2 supérieures à 75 % 
(seules subsistent les émissions de CO2 générées 
par EDF lors de la production d’électricité). 
C’est pourquoi cette technologie est soutenue par l’A-
DEME (Agence De l’Environnement et de la Maîtrise 
de l’Énergie), qui lui a consacré un ouvrage intitulé 
‘pompe à chaleur géothermique sur Aquifère’. 
 
Comment passer à l’aquathermie ? 
Tout d’abord Il faut disposer d’une nappe phréatique 
sous son terrain. C’est fréquent dans la boucle de la 
Seine. 
En pratique, on réalise 2 forages dans le sol : 
·    Le premier forage sera équipé d’une pompe qui 
enverra l’eau de la nappe vers la pompe à chaleur.  
·    Le second forage servira à réinjecter l’eau dans 
son milieu d’origine. 
Ensuite un échangeur thermique transférera les calo-
ries puisées dans l’eau de la nappe vers la pompe à 
chaleur. Celle-ci élèvera, grâce à la thermodynami-
que, la température jusqu’à 60 degrés. Enfin, cette 
chaleur sera transmise aux radiateurs ou planchers 
chauffants. 

Plusieurs membres du Cadeb ont découvert cette technologie au domicile vésigondin de M. Xavier Lacroix, créa-
teur de la société « Aquathermie énergies renouvelables ».   
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L’aquathermie, une énergie pour la Boucle ?  

Quel est le coût de l’aquathermie ? 
L’aquathermie ne nécessite pas de grands terrains 
comme la géothermie horizontale ni des centaines de 
mètres de forage comme la géothermie verticale. 
Dans la boucle de la Seine, l’eau peu profonde permet 
la mise en œuvre de cette technologie à un coût rai-
sonnable : 
Le budget oscille entre 20 000 et 35 000 euros selon 
les configurations.  On peut déduire jusqu’à  4 960  
euros de cette somme sous forme de crédit d’impôts. 
Par exemple, avec l’aquathermie on chauffe à 20 °C 
une maison ancienne de 300 m2, peu isolée, pour      
1 350 - 1 400 euros d’électricité par an contre 6 500 
euros au fioul et plus de 4 500 euros au gaz 
Ces performances permettent des durées de retour 
sur investissement de l’ordre de 3 à 7 ans. 
La puissance de cette technologie permet de couvrir 
100 % des besoins de chauffage et ne nécessite pas 
le remplacement des radiateurs. 
 
Comment en savoir plus sur l’aquather-
mie ? 
Un show-room au Vesinet permet de découvrir l’aqua-
thermie de façon didactique avec une visualisation du 
parcours de l’eau de la nappe phréatique depuis son 
captage par l’intermédiaire d’un puits, son chemine-
ment jusqu’à la chaufferie, son échange thermique 
avec la pompe à chaleur (l’eau passe de 12° à 7 °) 
avant qu’elle ne soit rejetée dans la nappe. 
Vous pouvez visiter ce show-room en appelant au    
06 10 10 46 36 pour prendre rendez-vous ou obtenir  
des renseignements sur le site www.aquathermie.fr  
 

Xavier Lacroix 
Courriel: xlacroix@aquathermie.fr 
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AGRICULTURE   

Par ce matin frais et encore brumeux 
de début de printemps, nous sommes 
reçus à la ferme de la Haye (surface 
agricole 114 ha en conversion vers 
l’agriculture biologique) par Xavier Du-
puis, producteur  installé début 2011 
et qui y cultive céréales, légumineu-
ses,  oléagineux et carottes.  
Cette ferme, située sur le site de Flins 
réservé pour le circuit de formule 1 
finalement abandonné, est également 
positionnée sur une des plus grandes 
nappes phréatique d’île de France. 
Face aux enjeux de préservation de la 
qualité des eaux, cette ferme a été 
rachetée par l’AEV (Agence des Espa-
ces Verts), grâce au soutien financier 
de la Région et de l’Agence de l’eau 
Seine-Normandie, afin d’y installer des 
agriculteurs bio. 
 
Forte demande  
Pour répondre à la demande des col-
lectivités territoriales (restauration col-
lective, scolaire et crèches), Xavier a 
initié un projet d’atelier de transforma-
tion des légumes de 4ème gamme 
(légumes frais lavés, épluchés, ébou-
tés, conditionnés sous vide prêts à 
être mis dans l’assiette) d’une capaci-
té à terme de 200 tonnes de produits 
finis par an : carottes, pommes de 
terre, choux blancs, verts et rouges, 
betteraves (depuis janvier 6 tonnes de 
carottes ont été ainsi produites). A 
noter que l’offre de produits locaux 
n’était jusque là disponible qu’en pro-
duits bruts. 
L’atelier est propriété de la Cuma Bio 
Val de Seine (coopérative d’utilisation 

le Conseil Régional IDF, le fonds eu-
ropéen LEADER-FEADER, l’Agence 
de l’eau Seine-Normandie (50% de 
l’investissement), la DRIAAF  -  Direc-
tion régionale et interdépartementale 
de l'alimentation, de l'agriculture et de 
la forêt d'Île-de-France (étude de fai-
sabilité), le GAB IDF - Groupement 
des agriculteurs Bio d’IDF (études, 
accompagnement, recherche finance-
ments), Vivrao (Agence conseil ac-
compagnement restauration collective 
vers le bio) 
A l’issue de la présentation des ac-
teurs et du contexte, nous visitons l’a-
telier qui est constitué d’un hangar qui 
abrite la légumerie, d’équipements 
d’épluchage, parrage, éboutage, la-
vage, d’une conditionneuse et d’une 
chambre froide matières premières. 
 
Table ronde  
Et pour terminer, une table ronde 
« leviers du développement de l’agri-
culture bio en Île-de-France » réunit 
acteurs et visiteurs. En effet, la ferme 
de la Haye et son atelier sont tout à 
fait symboliques de ce qu’il est possi-
ble de faire et peuvent servir de réfé-
rence dans la structuration des filières 
biologiques (producteurs, acheteurs, 
collectivités) en circuit de proximité à 
gros volumes (notamment à destina-
tion des restaurants collectifs). 
 
 

Marie-France Gangloff  
Cadeb 

Le 14 mars, deux membres du Cadeb ont assisté à l’inauguration de la première légumerie coopérative Bio d’Île-
de-France située à la ferme de la Haye, aux Mureaux (Yvelines)  
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Une légumerie bio inaugurée à Flins  

de matériel agricole) créée pour l’oc-
casion. Elle est constituée de 4 pro-
ducteurs bio, de Fermes Bio Île-de-
France (structure de commercialisa-
tion des produits bio de la région : 25 
p r o d u c t e u r s )  e t  d ’ I S O M I R 
(Industrialisation Solidaire en Milieu 
Rural : fourniture d’ateliers modulaires 
de transformation, accompagnement 
amont et aval, soutien financier). Cinq  
personnes y travaillent. 
 
Soutiens divers  
Cet investissement bénéficie d’autres 
soutiens financiers et/ou logistiques : 
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Les carottes sont lavées, épluchées et éboutées avant mise en sachet sous vide 

De gauche à droite lors de l’inauguration: Vincent Perrot, VIVRAO, Hélène 
Gassin, Vice-présidente de la Région, Damien Bignon, président du GAB IDF, 
Xavier Dupuis, président de la CUMA Bio Val-de-Seine, Pascale Margot-
Rougerie, directrice de la DRIAAF IdF, Olivier Batrix, Agence de 
l'eau Seine-Normandie, Hélène Lopez-Jollivet, présidente de la commission Lea-
der Seine-Aval 



DEFENSE DU PATRIMOINE  

L’Association « Eau et Lumière » a été créée en 2009 avec 
pour objectif d’obtenir l’inscription au Patrimoine mondial de 
l’UNESCO du mouvement Impressionniste ou des sites et 
des paysages qui ont inspiré les célèbres peintres. 
En 2010, cet objectif a été élargi à la création de plusieurs 
itinéraires destinés à obtenir la mention « Itinéraire Culturel 
du Conseil de l’Europe » 
 
Classement de l’impressionnisme  
Le patrimoine est l’héritage du passé dont nous profitons 
aujourd’hui et que nous léguons aux générations à venir. 
Nos patrimoines culturel et naturel constituent deux sources 
irremplaçables de vie et d’inspiration. 
L’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la 
Science et la Culture encourage l’édification, la protection et 
la préservation du patrimoine à travers le monde en tant que 
valeur exceptionnelle pour l’humanité. Cela fait l’objet de la 
convention de 1972 adoptée par 188 pays dans le monde. 
Notre projet de faire classer les paysages impressionnistes 
est unique et original comme l’étaient les artistes impres-
sionnistes au début des années 1970. 
Cette inscription n’est pas une finalité, c’est un élément fon-
damental d’une stratégie qui vise à une adhésion populaire, 
à la reconnaissance d’une œuvre majeure, à la reconquête 
des lieux de création… 
 
Un itinéraire de lumière 
Dès 1850, la passion pour le paysage anime les artistes eu-
ropéens, la forêt devient un atelier grandeur nature, les 
paysagistes de toutes nationalités s’organisent autour de 
« foyers artistiques »; certains de ces foyers seront recon-
nus comme des grandes écoles de peinture. Le séjour de 
ces peintres, plus ou moins longs, a permis à certains d’ac-
quérir les techniques picturales, ou un style enthousiaste 
diront certains, qu’ils allaient ensuite développer dans leur 
pays d’origine. Ainsi belges et flamands peignant la forêt de 

Faire classer au patrimoine mondial de l’Unesco le mouvement Impressionniste ainsi que les sites qui ont inspiré 
les célèbres peintres: comment ne pas adhérer à cette cause quand on habite la boucle des Impressionnistes, 
dont les paysages, d’Argenteuil à Sartrouville, ont été immortalisés par Monet, Renoir, Sysley, Pisarro, et Caille-
botte.  
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L’impressionnisme: patrimoine commun  

Soignes à Tervuren feront le voyage à Barbizon pour pein-
dre la forêt de Fontainebleau. Grez-sur-Loing reçoit les pein-
tres nordiques qui créeront ensuite l’école de Skagen. Les 
artistes italiens après leur séjour à Barbizon créeront le 
mouvement Macchiaioli en Italie.  
Les évolutions picturales de fin XIXe sont issues des ren-
contres entre artistes de toutes nationalités qui par essai-
mage ont donné naissance aux grands mouvements que 
nous connaissons aujourd’hui : impressionnisme, postim-
pressionnisme, expressionnisme, néo-impressionnisme, 
luminisme, fauvisme … certains peintres eux-mêmes ayant 
représenté plusieurs mouvements. (Paul Gauguin sera re-
connu comme impressionniste au début de sa carrière pour  
terminer son œuvre dans le fauvisme) 

�
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« Rencontre de la Baltique avec la Méditerranée » 

 

L’ouvrage « La Seine Impressionniste. 
Itinéraire artistique et touristique » publié 
en 2011 aux Editions « Projection » est 
l’un des supports du dossier Eau et Lu-
mière. 
Présenté dans la lettre du Cadeb de jan-
vier 2011 (page 13), il consacre une cin-
quantaine de pages à nos communes, en 
replaçant les tableaux les plus représen-
tatifs de ces sites, parallèlement  à la vie 
de chacune des ces personnalités célè-
bres tout en cheminant, de nos jours, le 
long de de ces lieux qui ont inspiré ces 
artistes.  
La Seine impressionniste, de Monique et 
Georges Lucenet, Editions projections, 
novembre 2010, 464 pages, Commandes 
directes: 24,90 € (port compris) à Asso-
ciation Jatte Livres et Culture. 41 Boule-
vard Vital Bouhot. 92200 Neuilly-sur-
Seine. email: jatte.lc@wanadoo.fr 
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HISTOIRE LOCALE  

L’étang de l’Epinoche et ses abords 
constituent avec sa faune et sa flore 
un espace assez insolite en zone d’ur-
banisation intense telle que la région 
parisienne. 
Au 19ème siècle, cet espace était très 
probablement agricole. Puis une acti-
vité d’extraction du sable se met en 
place, entraînant de grandes fosses 
qui par infiltration ou par les crues de 
la Seine se remplirent d’eau, créant 
ainsi l’étang et d’autres bassins. L’acti-
vité de la société d’extraction s’est 
ensuite notablement réduite et l’es-
pace de l’étang n’ayant pas été com-
blé ou incomplètement, la flore et la 
faune ont repris le site « en main » sur 
une zone devenue marécageuse. 
 

Lieu de détente  
Quelques 50 ans plus tard (vers 1997 
période à laquelle le Cadeb s’est inté-
ressé à cet espace), on observait une 
magnifique roselière, abris de nom-
breux oiseaux, le site étant devenu un 
lieu de détente pour les pêcheurs en 
toute saison et pour les promeneurs-
baigneurs en période estivale, avec 
bien entendu les dégradations liées à 
un manque d’entretien : décharges 
sauvages, bouteilles, restes de feux 

avait alertée : les nombreuse déchar-
ges sauvages, les pollutions liées à 
l’activité des sablières, le projet de 
remblaiement de l’étang, le projet de 
parc de loisir et parking…. 
Une étude ornithologique approfondie 
a été demandée au Muséum d’His-
toire naturelle qui a dénombré quel-
ques 130 espèces d’oiseaux. 
 

Préservation du site  
La commune de Montesson étant pro-
priétaire du territoire du site, l’a mis à 
disposition du conseil général des 
Yvelines au moment de la réhabilita-
tion de la Maison du département 
contigüe. La richesse écologique  
(biodiversité) de ce site a permis que 
la préservation de l’étang soit une 
priorité pour le département. Celui-ci a 
assuré ensuite sa réhabilitation et sa 
mise en valeur. 
L’aboutissement de ce projet de pro-
tection permet aujourd’hui de bénéfi-
cier de ce lieu de promenade et d’ob-
servation exceptionnelle. 

                                                        
                      Nelly Doise 

Cadeb 
 

Cet ancienne sablière, située à proximité de la Seine à Montesson, a été réhabilitée par la commune et 
le Conseil général des Yvelines, avec le soutien des associations.  
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La réhabilitation de l’étang de l’Epinoche  

de camp, papiers…etc. 
Dès sa création en 1996 le Cadeb 
s’est préoccupé du devenir de ce site, 
notamment au moment du renouvelle-
ment pour 18 mois du bail d’exploita-
tion de la société exploitant les sabliè-
res. La grande fragilité du site nous 
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L’étang avant réhabilitation; en arrière plan, on aperçoit le matériel d’exploitation. 

L’étang après réhabilitation, avec sa roselière, et au fond la maison du Département   

130 espèces d'oiseaux ont été observées sur le site entre 
1984 et 1995 lors d'une étude du Centre ornithologique de 
la région Île-de-France (CORIF). 
60 espèces, dont 46 protégées, nichent sur l'étang et ses 
environs (soit 38 % des espèces nicheuses d'Île-de-France). 
Une part importante des espèces nicheuses est répertoriée 
comme étant assez commune à très rare en Île-de-France, 
comme le Blongios nain et la Rousserolle turdoïde. 
Cette diversité ornithologique s'explique par la grande varié-

té des milieux sur le site et ses abords : bois, friches, pe-
louse rases, milieux aquatiques… 
La nidification est une étape importante dans le cycle de vie 
des oiseaux et correspond à la période où l'avifaune est la 
plus dépendante de la qualité des milieux. Ainsi, l'étang de 
l'Épinoche qui constitue un lieu de passage et de stationne-
ment hivernal, prend toute son importance au niveau orni-
thologique. 

Source: Wikipedia 



ENVIRONNEMENT  

L’École de Pêche est imaginée en 2008. Deux  éducateurs 
du Bon-Sauveur  partaient le soir au bord de l’eau. Les élè-
ves insistaient pour venir  pêcher avec eux. Patrice Laman-
dé demande alors de l’aide à Didier Delannoy qui, enfant, a 
débuté la pêche au Vésinet et est devenu par la suite dou-
ble Champion de France et d’Europe de pêche au coup. A 
eux deux, ils donnent l’impulsion afin que notre Association 
voie le jour en mars 2008 sous le nom École de Pêche Di-
dier Delannoy Boucle de la Seine. La Mairie du Vésinet ac-
cepte de signer une Convention d’utilisation de trois sec-
tions de la Petite Rivière. Le démarrage est possible avec 
quelques aides, des dons et les adhésions. Des empoisson-
nements successifs sont alors réalisés. Les élèves pêcheurs 
disposent du Permis de Pêche National. 
 
Liste d’attente  
Les cours sont donnés le Samedi. Une vingtaine d’adultes 
accueillent une cinquantaine d’enfants. La liste d’attente ne 
désemplit pas. Cette École enseigne principalement la pê-
che au coup et la pêche au lancer. Elle organise des dé-
monstrations de pêche à la mouche. Les enfants de 8 à 15 
ans apprennent la réglementation, la patience et l’entraide, 
l’étude des poissons, le respect et l’observation de l’environ-
nement, le montage des lignes et l’entretien du matériel.  
Les poissons sont systématiquement remis à l’eau. 
L’Ecole de Pêche propose des prestations destinées aux 
Centres Aérés, aux Ecoles, etc. Elle organise des anima-
tions particulières qu’il est possible de consulter sur son site 
internet. 

L’école de pêche propose un empoissement de l’étang et lance un appel pour le réaliser.  
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L’étang de l’Epinoche manque de poissons 

Le Parc Départemental de la Boucle à Montesson propose 
un cadre vraiment accueillant. Il constitue un milieu remar-
quable, reconnu par la présence d'une zone naturelle d'inté-
rêt écologique, faunistique et floristique. Le Parc, l'étang et 
la roselière proposent à de nombreuses espèces d'oiseaux 
un lieu propice à leurs évolutions : grèbes, foulques, ca-
nards, cygnes, hérons, cormorans, ou encore, mésanges, 
rouges-gorges, chouettes, faucons, etc. 
L'Etang de l'Epinoche fut une ancienne sablière partielle-
ment remblayée. Une Société de Pêche l’utilisa longuement 
jusqu’à la création du Parc Départemental qui institua un 
Règlement de pêche Intérieur. La roselière est interdite d’ac-
cès. 
 
Redonner vie  
Notre École de Pêche est toujours accueillie chaleureuse-
ment sur le domaine. Nous avons une autorisation particu-
lière d’accéder au grand ponton de pêche. La Maison du 
Parc met deux salles à notre disposition pour nos cours de 
montage de lignes. 
Nous constatons malheureusement que le taux 
d‘empoissonnement est des plus bas. En 5 ans, les prises 
des élèves se comptent sur les doigts d’une main : pas de 
gardon, un petit brochet, une carpe… 

Un empoissonnement en gardons et autres poissons blancs 
redonnerait plus de vie à ce très beau lieu. Les oiseaux 
viendraient encore plus nombreux sur cet Étang. Les pois-
sons trouveraient toutes les conditions pour s’y reproduire. 
Les infrastructures de pêche attireraient du public. Les Pê-
cheurs, nos Élèves de l’École de Pêche, viendraient beau-
coup plus souvent au bord de cet Étang afin de pratiquer 
leur activité favorite. Il faut savoir que le nombre de jeunes 
passionnés de pêche est grandissant dans la Boucle de la 
Seine. 
Notre École de Pêche accepterait de coopérer suivant ses 
moyens à des projets d’empoissonnement. Merci de nous 
contacter. 

 
     

Association École de Pêche "Didier Delannoy" 
Boucle de la Seine - 6 rue Henri Cloppet 

78110 Le Vésinet 
Portable : 06-58-28-76-89 

www.ecoledepeche.net 
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Pêche dans la Petite Rivière au Vésinet  

Pêche sur le ponton de l’étang de l’Épinoche  



ACTUALITE ASSOCIATIVE  

Les talus  et abords des ga-
res de la Boucle seront-ils 
nettoyés? 
La question a été posée par Gérard 
Moulin, animateur du groupe trans-
ports au Cadeb, lors de la rencontre - 
débat organisée par la SNCF le 8 
mars. Pourquoi ne pas profiter des 
travaux de rénovation en cours des 
voies vers Poissy pour effectuer le 
nettoyage des talus SNCF et abords 
des gares dans le cadre du chantier? 
Pour M. Patrice Petitjean, directeur de 
l'Infrapôle Paris-Saint-Lazare, et res-
ponsable de ces travaux à la SNCF, 
c’est tout à fait envisageable. Après 
étude, le Directeur nous a confirmé 
que le nettoyage serait effectué. C’est 
une bonne nouvelle pour les riveraints 
et les usagers des transports. .  
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Environnement en bref  
L’accès au chemin de halage 
de Fromainville  sera-t-il réta-
bli?  
Les travaux, en cours, de déviation de 
la route centrale au niveau du pré trai-
tement des boues interdisent l'accès 
au chemin en bord de Seine dans le 
jardin de Fromainville. Selon Réseau 
Vélo 78, il semble qu'il serait possible, 
sans perturber le chantier de rénova-
tion de la station d’épuration de Seine 
Aval, d'aménager un accès circula-
tions douces, même pendant les tra-
vaux. La demande en a été faite au-
près du Syndicat d’assainissement de 
l’agglomération parisienne (SIAAP), 
par Philippe Leroy, au nom de Réseau 
Vélo 78. La réponse est attendue.  
 
Site Internet: www.reseauvelo78.org/ 
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Après son blanc manteau d’hiver la 
plaine s’est couverte du léger voile de 
la « plasticulture ».  
Durant ces deux derniers mois et du 
fait que la plaine était moins fréquen-
tée la journée il y a eu un pic de dépôt 
de déchets divers en janvier à tel 
point que la piste cyclable sur le che-
min du Mont royal a été bouchée et 
complètement bloquée pendant plu-
sieurs jours. C’est l’un des deux en-
droits de toute la plaine où il y a eu en 
trois mois un timide ramassage des 
déchets les plus récents et les plus 
encombrants.  

C’est la marque qui a soufflé sa première bougie lors du der-
nier salon de l’agriculture. Née de  la charte « Talents d’ile 
de France » cette marque, crée par le conseil régional d’Ile 
de France, regroupe aujourd’hui plus de 85 entreprises re-
présentant 270 produits. Dans la plaine de Montesson la 
première entreprise est l’EARL Légumes Français, du nom 
du propriétaire maraîcher dans la plaine. C’est d’ailleurs la 
seule entreprise adhérente de la charte dans la Communau-
té de Communes de la Boucle de la Seine. 
L’enjeu  de cette démarche est « de créer une meilleure visi-
bilité de la qualité et de la proximité des produits alimentai-
res et de créer un lien entre les producteurs, les distribu-
teurs et les consommateurs. » 
 

Charte  
La charte que signent les professionnels s’adresse donc aux 
agriculteurs, artisans et métiers de bouche, PME agroali-
mentaires de la Région IDF. Le CERVIA (Centre Régional 
de Valorisation et d’Innovation Agricole et Alimentaire) est 
l’organisme porteur du projet qui valide et accepte les entre-
prises désireuses d’adhérer à la charte. 
Les trois pôles de valeurs régionales de la charte sont : 

Saveurs d’Île-de-France 
-valoriser le patrimoine régional 
avec une proximité garantie. 
-préserver l’environnement et 
le patrimoine régional, paysa-
ges, terres, bâtis… 
-implication sociétale et dyna-
misme économique. 
 

Trois logos 
Comment reconnaît-on les pro-
duits ? Logo vert pour les pro-
duits agricoles cultivés ou produits en IDF avec une déclinai-
son bio pour les produits issus de l’agriculture biologique. 
Logo bleu azur pour les produits fabriqués par les artisans 
franciliens des métiers de bouche. Logo rouge et gris pour 
les produits des petites ou moyennes entreprises de trans-
formation agroalimentaires qui élaborent leurs produits en 
IDF. 
Les documents cartographiques ainsi que les coordonnées 
de toutes les adhérents sont  disponibles auprès du CER-
VIA: info@cervia.fr ou www.saveurparisidf.com 
 

René Braun, Cadeb 

Moins de compost à la végé-
terie de Montesson suite à la 
perte du contrat  
La végeterie SEV  bénéficie d’une au-
torisation préfectorale pour traiter  
30.000 tonnes par an de déchets verts 
entrants. En moyenne, la société pro-
duisait environ 6000 t /an de compost, 
pour une quantité déchets verts  en-
trant de 24 000 t/an. Suite à la perte    
en juin 2011 du marché des douze 
communes de la Boucle et des envi-
rons, ces quantités sont en forte dé-
croissance. La SEV exerce également 
deux autres activités: la fabrication de 
terres végétales  et la vente de bois 
de chauffage. La société a fait l’objet 
en septembre 2011 d’un contrôle  par 
les services de l’État, pour vérifier l’ap-
plication de la réglementation .  

Déchets dans la plaine. 
Ailleurs la situation s’est plus ou 
moins stabilisée jusqu’à l’arrivée des 
beaux jours et là la plaine retrouve la 
façon la plus habituelle de « faire son 
ménage » par le brûlage - pourtant 
strictement interdit - des déchets qui 
peuvent l’être, c'est-à-dire déchets 
verts, bois, plastiques et même 
pneus. Le reste c'est à dire essentiel-
lement les gravats et autres résidus 
du brûlage sera progressivement 
repoussé sur les côtés et viendra 
alimenter les tas de déchets anciens 
en cours de « végétalisation ». 
 

René Braun, Cadeb 



ACTUALITE DES TRANSPORTS   

Le projet consiste à relier Sartrouville 
à Noisy-le-Sec, à l’est, sans passer 
par Paris. Cette liaison de rocade, lon-
gue de 28 Km, desservira le nord  
f ranc i l i en ,  e t  permet t ra  des 
connexions avec les réseaux de trans-
ports existants (RER, transiliens, tram-
ways).  Les travaux du tronçon central 
d'Epinay au Bourget ont été progressi-
vement financés, le dernier finance-
ment sera mis en place en 2012 pour 
une mise en service prévisible fin 
2014. Mais qu’en est-il des prolonge-
ments vers l’Ouest (Sartrouville) et 
l’Est (Noisy-le –Sec), sachant qu’ac-
tuellement seules les études sont fi-
nancées, à hauteur de 34,1 M€.  
 

Consensus   
Interrogée à ce sujet par le Cadeb fin 
janvier, lors d’une réunion de l’Asso-
ciation des Usagers des Transports 
(AUT),  Sophie Mougard, directrice 
générale du STIF, est formelle: il y a 
un consensus entre tous les partenai-
res, Etat et Région notamment, pour 
réaliser ces prolongements et en as-
surer le financement. Des précisions 
complémentaires ont été apportées 
par le STIF début février. Selon la 
« convention spécifique » signée en 
septembre dernier, 195 M€ complé-
mentaires sont « mobilisables » d’ici 
fin 2013 pour ce projet.  De plus, 
« Jean-Paul Huchon (président du 
STIF et de Région) ) et Daniel Canepa 
(préfet de Région, représentant l’Etat) 
souhaitent examiner le bouclage du 
financement d’ici l’été. », indique le 
Syndicat des Transports d’Île-de-
France (STIF) .  
Combien reste-t-il à financer? Proba-
blement plusieurs centaines de mil-
lions d'euros. Mais pour en savoir 
plus, il faudra attendre les conclusions  
des études techniques dont Réseau 
Ferré de France (RFF) et la SNCF 
sont maîtres d’ouvrage.  Ces études 
dites « d’avant projet » et le chiffrage 
correspondant devraient être remises 
au STIF d’ici avril, et analysées avant 
leur présentation à son conseil, éven-
tuellement en juillet ou octobre. 
 

Appel aux partenaires   
Une fois connu le montant restant à 
financer, il sera fait appel aux parte-
naires financiers. La Région avait été 
le principal financeur de la phase 1 (le 
tronçon central) , en apportant 53.10% 
des 607M€ nécessaires, le solde ve-

bus. La question  du stationnement 
des véhicules particuliers n’est pas 
simple à résoudre. En effet, la gare 
sera construite à l’emplacement du 
parking de la  place Jacques Brel, utili-
sé par les riverains proches, et les 
habitués du théâtre en cours d’exten-
sion. Faut-il aussi prévoir des places 
de stationnement supplémentaires 
pour des usagers venant en véhicule 
particulier, notamment depuis la ville 
toute proche de Cormeilles-en-Parisis, 
dont la population s’accroît. Vu la rare-
té des terrains libres à proximité, la 
ville envisage un parking souterrain.   
 
Étude en cours 
Toutes ces questions d’intermodalité 
et d’insertion des gares dans leur en-
vironnement ont fait l’objet d’une 
étude menée  par le STIF, RFF et la 
SNCF, qui va déboucher sur des pro-
positions d’action, les unes indispen-
sables dès la mise en service de la 
Tangentielle, d’autres opportunes ou 
souhaitables. Les associations de ri-
verains et d’environnement devraient 
elles aussi avoir leur mot à dire sur les 
aménagements à venir autour de la 
future gare, la ville ayant prévu une 
phase de concertation.    
 
 

Jean-Claude Parisot,  
Gérard Moulin,  

 
Cadeb  

 

Pour en savoir plus:  
http://www.tangentiellenord.fr/ 

Plus de doute: la Tangentielle Nord, en travaux sur le tronçon central, sera prolongée jusqu’à Sartrouville à 
l’ouest. Toute la question est de savoir précisément quand et avec quel financement. Autre question non résolue: 
un arrêt d’Éole à Sartrouville, en correspondance avec la Tangentielle, réclamé par les associations et les élus 
(voir Lettre de février 2012.) 
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La Tangentielle bientôt à  Sartrouville  
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Phase 1 : tronçon Épinay-sur-Seine / Le Bourget  - Des serte : 7 gares 
• Travaux en cours. Objectif de mise en service en 2014. 

Phase 2 : prolongements vers Sartrouville et Noisy-le -Sec -  Desserte : 
7 gares   Les travaux préparatoires peuvent être en visagés à partir de 
2013 -  Une fin des travaux est visée pour un horiz on 2018 .       

nant de l’Etat (31.3%), de RFF
(8,46%),  des conseils généraux de 
Seine-Saint-Denis(6,20%) et du Val 
d’Oise (0,95%).   Les mêmes partenai-
res seront sollicités, y compris le 
Conseil général des Yvelines qui n’é-
tait pas concerné par la phase 1. Les 
travaux pourront commencer dès lors 
que le financement de la phase 2 sera 
bouclé.   
 
Deux gares à Sartrouville  
A Sartrouville, la gare de centre ville 
sera aménagée pour accueillir les ra-
mes de la Tangentielle le long des 
quais actuels du RER A, et au même 
niveau, côté place de la gare. Sur le 
Plateau à Sartrouville, secteur très 
urbanisé et jusque là mal desservi, 
une nouvelle gare sera créée, 
« Sartrouville Val Notre Dame », à 
proximité du Théâtre. Elle permettra 
de désenclaver le quartier. La de-
mande de permis de construire pour-
rait être déposée en 2013. Ce ne sera 
pas une simple halte, mais une vraie 
gare avec un bâtiment voyageurs pour 
l’accueil du public et la vente de billets 
pendant toute la durée du service. Il 
est prévu aussi un espace commercial 
de 60 m2.  
Un passage public souterrain reliera 
les quartiers et permettra l’accès aux 
quais, avec ascenseurs pour les per-
sonnes à mobilité réduite.   
Dans cette gare dite de proximité, la 
majorité des usagers attendus sont 
des piétons ou des cyclistes. Mais il 
faudra aussi prévoir des accès par 



ACTUALITE ASSOCIATIVE  

L’éclairage public intelligent 
 (lettre de février page 6)    

 

Bravo pour cet article très intéressant 
qui outre les coûts de l'éclairage pu-
blic évoque aussi les problèmes trop 
méconnus de pollutions lumineuses et 
les idées préconçues par rapport à 
une illusoire sécurité.  
 

Françoise, Bougival  
 
Concertation 
Nous avons reçu ce message de l’un 
de nos interlocuteurs « institutionnel », 
suite à l’envoi de la dernière Lettre du 
Cadeb 
 

« J'ai également toujours apprécié de 
travailler avec vous et votre associa-
tion. Je commence à avoir une cer-
taine expérience de la concertation et 
votre association, pour moi, est un 
modèle de démocratie participative 
réussie, toujours en éveil et construc-
tive. Cette posture de vigilance jamais 
individualiste ni partisane n'est pas 
encore assez répandue et c'est très 
encourageant et motivant de la voir à 

Bref, pour pouvoir intervenir efficace-
ment, il faut avoir du poids !  
Le Cadeb est monté en charge depuis 
plusieurs années. Son expérience, 
son réseau relationnel et son position-
nement indépendant des partis politi-
ques en font un interlocuteur reconnu 
et apprécié des décideurs locaux. A la 
demande d’une association locale 
concernée par le développement du-
rable il peut donc être un soutien… et 
il l’est de fait sur les questions d’urba-
nisme dans les communes en cause, 
sur les questions de déplacement et 
de transport en commun (exemple sur 
le projet « Eole » dernièrement), sur le 
respect et le développement de la bio-
diversité et, bien sûr, sur tout ce qui 
touche à la qualité de notre environne-
ment. 
Ainsi, le Cadeb est un soutien pré-
cieux, tant pour l’information à diffuser 
que pour l’action : nous adhérons pour 
la forme et surtout pour le fond… 
 

François Aubrun, Maisons-Laffitte  
Développement Durable 

 

Site:maisons-laffitte-dd.hautetfort.com/ 
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Courrier des lecteurs  
l'œuvre. Faire un minimum confiance 
(avec des garanties bien sûr) aux bon-
nes volontés de chaque coté du pro-
jet.  
Je vous souhaite ainsi qu'à votre as-
sociation pleine réussite dans vos en-
treprises. » 

                                  Février 2012 
 

Une nouvelle association au 
Cadeb   

(suite à l’annonce faite dans la Lettre 
de février page2) 

 Les raisons d’une telle adhésion pour 
une association comme la nôtre ? Là 
aussi nous nous référons à la devise 
du Cadeb et nous nous l’approprions 
bien volontiers : 
« Seul on va plus vite, ensemble on 

va plus loin » !  
En effet, pour répondre aux probléma-
tiques du développement durable à un 
niveau local il faut pouvoir être à la 
fois une force de proposition auprès 
de décideurs variés (appartenant à la 
municipalité, au département, à la ré-
gion) et une force d’animation et d’en-
traînement auprès de la population… 
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Deux manifestations organisées par l’association 
« Seine Vivante », en lien avec l’association « Les r an-
donneurs ovillois ». 
 

Mercredi 9 mai : A pied, en avant-première, sur le 
« Paris Londres  »  
En avant première, sur la voie verte du futur Paris Londres,  
le long des berges de la Seine, anciennement fréquentées 
par les impressionnistes et récemment restaurées par le 
« génie végétal », cheminons jusqu’aux étangs de Croissy-
sur-Seine pour observer les oiseaux migrateurs (avec la par-
ticipation de la Ligue de Protection des Oiseaux). Retrou-
vons (peut-être) des oies, des hérons, des cygnes et des 
canards dans les petites rivières du parc urbain du Vésinet.   
Rendez-vous gare de Chatou-Croissy du RER A, sortie 
principale côté Chatou, à 13H45 : 6 km environ. 
 

Vendredi  11 mai : Un petit morceau de la 
« Promenade bleue », le lagunage et les impressionni s-
tes 
Un petit morceau de la « promenade bleue », le long des 
berges de la Seine nous mènera vers le « parc de l’ile » de 
Nanterre, où nous tenterons de nous familiariser avec les 
techniques de lagunage, qui permettent de déverser dans la 
Seine une eau de  « qualité baignade ». Nous déjeunerons 
auprès de ces curieuses statues dans le parc. Verrons-nous 
les canotiers devant la Maison fournaise ? Pourrons-nous 
photographier l’éclair bleu du martin pêcheur ?  
Nous terminerons en compagnie des impressionnistes dans 
le parc du même nom 
Rendez-vous gare de Rueil-Malmaison du RER A, sortie  
principale côté pont de Chatou, à 10  heures : 6 km  envi-
ron (prévoir un pique-nique) 

Natur’ville  relève le défi des 10000 nichoirs  
Les oiseaux sont à l’honneur en 2012: plusieurs nichoirs 
sont déjà installés dans nos jardins, d’autres sont en fabrica-
tion par les jardiniers  
La mésange charbonnière ne s’y trompe pas, elle connaît 
bien son arbre; elle n’attendait que le printemps pour ses 
aller-retour . 
Fruits et légumes de saisons compléteront notre thème pour 
l’accueil des scolaires et du public dans nos jardins associa-
tifs de Sartrouville, du 9 au 13 mai. 

La fête de la nature 2012  
Samedi 12 mai : Décou-
verte de l’étang de l’Epino-
che, de ses oiseaux et de la 
Plaine maraîchère de Mon-
tesson , en co-organisation 
par, la ville de Montesson, la ville de Carrières, la CCBS et 
le Cadeb. Départ à 13h30 du parc départemental de Mon-
tesson. Retour vers 17h.   
Objectifs  : permettre aux habitants, montessonnais et caril-
lons notamment, de découvrir ces espaces de verdure lar-
gement méconnus, à protéger (contre les dépôts sauvages) 
et à valoriser ( le maraîchage, les modes de production, la 
reconquête des friches, etc ).  

 

Dimanche 13 mai : sortie vélo, avec l’association 
des riverains du quartier de la mairie à Sartrouvill e.  
Départ à 9h30. Parcours par la rive droite de la Seine à l’al-
ler jusqu’au pont du Pecq et retour par la rive gauche, vers 
12h30. Sortie familiale.  

Pour en savoir plus:  http://www.fetedelanature.com/ 



LES TROIS COLLECTIFS DE LA BOUCLE DE MONTESSON 

Composition du Bureau  
 
Présidente :  

Paulette Menguy  
Vice Président :  

Alex Ballot 
Vice Président 

Jacques Firmin  
Secrétaire Général: 

 Jean-Claude Parisot  
Secrétaire : 

Gérard Moulin 
Secrétaire adjointe: 

Nelly Doise 
Trésorier: 

Patrick Bayeux 
�

CADEB                    Collectif agréé d’Associations pour la défense de l’environnement dans la Boucle de Montesson       
                                                                                                                                                                                                

                   130 av. Général de Gaulle - 78500  SARTROUVILLE    
Présidente : Paulette Menguy                    Tél  01 39 57 65 28              Courriel : cadeb78@wanadoo.fr      
 
 
Seine Vivante :   Collectif d’associations et de particuliers qui oeuvre pour la préservation des grands équilibres naturels de la 
vallée de la Seine et le développement de la vitalité de ses écosystèmes  
                                                                                                                                                                                                
                      14, rue Charles Bémont       78290 – CROISSY SUR SEINE  
Président : Jean-Pierre Genestier              Tél : 01 30 15 06 70             Courriel : seine.vivante@yahoo.fr    
            
 
Réseau Vélo 78 :        Collectif qui milite pour le développement de l'utilisation de la bicyclette au quotidien.  
                                                                                                                                                                                                
                      47, chemin du Tour des Bois 78110 - LE VESINET  
Président: Lionel        Carrara                     Site: www.reseauvelo78.org            Courriel : reseau.velo.78@club-internet.fr   

CADEB 
 

Association loi 1901 
agréée pour la protection 
de l’environnement sous le 
numéro 04-033 DUEL 
Siège social :  130 av. du 
Général de Gaulle - 78500  
SARTROUVILLE  
Tél : 01 39 57 65 28  
        01 39 15 32 21   
 

Courriel :  
cadeb78@wanadoo.fr 
 

Site Internet: 
www.cadeb.org/ 
 

SIRET:484 499 009 000 13 
APE : 913 E 

« Seul, on va  
plus vite 

Ensemble, on va  
plus loin » 

LE CADEB ET LES ASSOCIATIONS  MEMBRES 
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Aménagement et Environnement de la Boucle (AEB)  

Yves Rambaud contact@aeb-parcimperial.fr                                            Tél: 01 39 76 99 25. 

Comité de défense du parc à Houilles  

Gisèle Rora                  gisele.rora@dbmail.com                                       Tél : 01 39 14 60 88 

Comité du Vieux Pays – Le Fresnay à Sartrouville  

Brigitte Plantrou                   vieuxpayslefresnay@free.fr                          Tél: 06 10 05 61 54 

Comité de quartier des Richebourgs à Sartrouville                      

Mario Ostoréro                  jean-louis.verdure@wanadoo.fr                       Tél  01 39 14 88 11 

Forum et Projets pour le Développement Durable  

(sensibilisation et communication sur le développement durable ) 

Jean-Yves Rebeyrotte      forumprojetsdd@sfr.fr                                        Tél: 01 53 73 74 18  

                                          forumprojetsdd.org/                                                    

La Boucle Verte                                 

Bruno Bordier                   contact@laboucleverte.org 

Les Dix Arpents à Sartrouville  

Nathalie Moneyron       xarpents@gmail.com                                              Tél : 01 39 13 44 83 

Maisons-Laffitte développement durable  

François Aubrun                   aubrun.francois@neuf.fr                                 Tél: 01 39 57 49 51 

Mieux Vivre à Montgolfier  

Marc Aubrée              assomvm@gmail.com                                               Tél : 01 39 14 29 00 

Natur’Ville à Sartrouville (promotion et gestion des jardins familiaux) 

Chantal Chagnon         andchagnon@wanadoo.fr                                      Tél: 01 39 14 75 25 

Patrimoine & Urbanisme à Bougival  

  Guy Wolfers                                     gwolfers@free.fr                                 Tél: 01 39 69 58 23 
Quartier de la Plaine à Sartrouville  
Marie-Thérèse Filmotte         laplaine78500@gmail.com                          Tél. 06 84 15 38 95 

Quartier de la Vaudoire Debussy à Sartrouville     

Lyne Leux                  associationvaudoire@gmail.com                               Tél: 01 39 14 65 22 

 Recycl’Action ( une alternative positive pour la réduction des déchets.) 

Cathy Tizzoni                        recycl.action@gmail.com.                              Tél: 06 60 38 43 82 

Riverains du quartier de la Mairie à Sartrouville                

Jean-Claude  Parisot       arqm@wanadoo.fr                                              Tél : 01 39 15 32 21 

Seine Vivante  

Jean-Pierre Genestier    seine.vivante@yahoo.fr                                        Tél : 01 30 15 06 70 

Syndicat d’initiative et de défense du site du Vési net  

Jean-Paul Debeaupuis    sidslevesinet@noos.fr                                         Tél: 01 30 71 29 59  

Voisins-Voisines à Houilles  

Gérard  Moulin      jgmoulin@wanadoo.fr                                                      Tél : 01 39 68 86 11 

La Let t re  du  CADEB N° 37 –  Avr i l  2012  


